
Témoignages

Le monde est en plein changement. Un tournant
historique s’opère à nos yeux et à proximité de nous.
L’architecture mondiale était dominée par l’Occident
alors que les pays en développement étaient margi-
nalisés après plusieurs siècles de colonisation.
L’émergence des pays en voie de développement, no-
tamment la Chine et l’Inde, a changé la donne. La
création du groupement BRICS (Brésil, Russie, Inde,
Chine et Afrique du Sud) ouvre une nouvelle étape de
collaboration entre les pays du « Sud Global ». Le pro-
chain sommet des BRICS doit se tenir du 22 au 24
août prochain à Johannesburg en Afrique du Sud.
Comment La Réunion se placera-t-elle face à ce tour-
nant historique ?

En 2023, le bloc des BRICS contribue à 31 ,5 % du Pro-
duit intérieur brut (PIB) mondial dépassant pour la
première fois le G7 qui représente 30,7 % du PIB mon-
dial. La tendance devrait continuer à s’accentuer
dans les prochaines années. La croissance des BRICS
est notamment portée par l’émergence économique
de la Chine et de l’Inde. Les BRICS sont à l’origine de
plus de 50 % de la croissance économique mondiale
au cours des dix dernières années.

Les pays du BRICS veulent mettre fin à l’hégémonie
du Dollar. L’ambassadeur des BRICS le professeur
Anil Sooklal a déclaré que « l’époque d’un monde
centré sur le dollar est révolue, c’est une réalité.
Nous avons aujourd’hui un système commercial
mondial multipolaire ».
Rappelons également que les BRICS ont créé leur
propre banque de développement dénommée
la « Nouvelle Banque de développement » qui s’af-
firme comme alternative à la Banque Mon-
diale existante et au Fonds Monétaire International.
La Banque est configurée pour favoriser une plus
grande coopération financière et de développement
entre les pays émergents.

Le prochain sommet des BRICS se déroulera en pré-
sence de représentants de plus de 40 pays. Ces pays
ont exprimé leur volonté de participer au prochain
sommet qui pourrait ainsi devenir le plus représenta-
tif de toute l’histoire de l’organisation.
Ses organisateurs attendent la présence non seule-
ment des dirigeants du Brésil, de l’Inde, de Chine et
d’Afrique du Sud, mais aussi de Présidents et de
chefs de gouvernement d’autres pays d’Afrique,
d’Asie et d’Amérique latine. Le président sud-afri-
cain, Cyril Ramaphosa, a d’ailleurs invité les diri-
geants de tous les pays africains.
La demande de la France de participer à ce sommet a
été rejetée. Les pays du « Sud Global » se détournent
progressivement mais sûrement de ce qu’ils estiment
être « l’emprise occidentale ». L’Europe et États-Unis
ne sont plus des modèles pour eux.



Le pont Mangoky sera financé par l’entremise d’une
collaboration entre diverses entités partageant
toutes la même vision du développement durable
pour la planète. Le Fonds saoudien pour le dévelop-
pement (SFD) a contribué à hauteur de 20 millions de
dollars US au projet, s’inscrivant ainsi dans le cadre
d’une contribution collective de plusieurs donateurs.
Dans son intégralité, la contribution réalisée consti-
tue une avancée cruciale pour les infrastructures du
pays, stimulera la croissance économique et amélio-
rera la vie de millions de personnes dans le sud-
ouest de Madagascar.
Le premier ministre de la République de Madagascar,
Christian Ntsay, le ministre des Travaux publics de la

République de Madagascar, le colonel Andrianatrehi-
na Ndriamihaja Livah, et d’autres officiels ont égale-
ment assisté à la cérémonie d’inauguration.
Le pont reliera les régions Atsimo-Andrefana et Me-
nabe, où se situent certains des atouts agricoles et
touristiques les plus précieux du pays. L’ouvrage ré-
duira également la durée des trajets et améliorera les
liaisons de transport entre ces deux régions. Le pont
jouera aussi un rôle clé dans le renforcement des
moyens de subsistance des agriculteurs locaux en
leur permettant de commercialiser plus rapidement
et facilement leurs produits. Autre avantage majeur,
l’infrastructure soutiendra le développement du sec-
teur touristique en améliorant l’accès aux nom-
breuses attractions de ces régions.
Côté sécurité, le pont contribuera sensiblement à ré-
duire le nombre d’accidents de la route ainsi que les
embouteillages, fournissant ainsi un système de
transport plus efficace. Dans l’ensemble, il offrira à la
population un moyen plus sûr et plus fiable de se dé-
placer d’une région à l’autre.
En plus de promouvoir la croissance économique et
de renforcer la sécurité, le pont Mangoky apportera
aussi un éventail d’avantages sociaux, en simplifiant
l’accès aux services de base, comme l’éducation et
les soins de santé.

Au-delà de la coopération économique, les BRICS
s’oriente également vers une nouvelle étape de colla-
boration avec un projet spatial ambitieux. Ces na-
tions mettent en avant leur intérêt pour l’espace. À
l’origine, l’Agence spatiale russe Roscosmos a propo-
sé une collaboration sur le programme « Voie lac-
tée ». Les BRICS vont participer à la construction
d’un module commun pour une future station
spatiale. Rappelons l’avance en matière spatiale no-
tamment de la Russie, la Chine et l’Inde. La Chine
dispose de sa propre station spatiale et l’Inde s’ap-
prête à devenir le 4e pays au monde à réaliser un
alunissage.

Ce changement du monde a lieu à proximité de chez
nous. Comment La Réunion s’intègrera-t-elle dans ce
nouveau monde ?
Comme l’a souligné Elie Hoarau lors de la dernière

Assemblée Générale du Parti Communiste Réunion-
nais qui s’est tenue à la salle Candin le 25 juin der-
nier, « l’ère de la responsabilité » s’ouvre aujourd’hui.
Elle passe par une nouvelle gouvernance qui nous
donnera plus de responsabilité dans l’élaboration et
l’application d’un projet couvrant les dix ou 20 pro-
chaines années, autour de propositions répondant à
l’urgence du développement (intégration dans notre
environnement régional, récupération de terres
arables, rapprochement de l’autosuffisance alimen-
taire, énergétique, relance du transport ferro-
viaire…). Le contenu du changement doit être porté
par les Réunionnaises et Réunionnais et c’est de
notre responsabilité de trouver les solutions pour
notre pays.



A l’occasion de la prochaine rentrée universitaire,
l’UNEF Réunion a présenté ce 21 août son étude an-
nuelle sur le coût de cette rentrée pour les étudiants.
Tout augmente et ce coût s’échelonne de 289,16 eu-
ros pour un étudiant boursier vivant chez ses
parents à 3078 euros pour un non-boursier logeant
dans le privé.

« Chaque année est l’occasion pour l’UNEF Réunion
de dresser un bilan de la rentrée et d’établir le coût
de celle-ci pour un étudiant réunionnais.
Cette rentrée est supposée marquer un retour à la
normale pour les étudiants, pour autant, les engage-
ments pris par le gouvernement ne sont pas au ren-
dez-vous, alors que les besoins des étudiants se font
toujours ressentir, la précarité étudiante frappe à
toutes les portes et notamment les plus précaires.
D’emblée, le gouvernement s’en prend à la poche des
étudiants, en effet la CVEC augmente de 5 euros,
cette taxe, calquée sur le taux d’inflation, marque le
désengagement de l’état sur la vie étudiante.
Loin de répondre à l’urgence, la situation du loge-
ment étudiant est catastrophique, au niveau national
ce sont 5,93 % des étudiants qui sont logés en rési-
dence Crous en 2023 contre 6,63 % en 2017, ce
gouffre du parc locatif est dû à l’absence d’un réel en-
gagement de l’état envers les étudiants. En 2018, Em-
manuel Macron annonçait la construction de 60 000
nouveaux logements d’ici la fin de son mandat en
2022, non seulement on n’en compte que 5,11 % à la
rentrée 2023 mais en plus à La Réunion nous atten-
dons encore les 300 logements sur le campus du
Moufia.
A La Réunion, le message est compris : nous ne
sommes pas la priorité, les dernières résidences à
être construites sur le territoire datent de 2019 et ce-

la fait 11 ans que les derniers logements de Saint-
Denis ont été construits. Aujourd’hui ce sont 49,5 %
des étudiants réunionnais qui restent logés chez
leurs parents faute d’avoir pu trouver un logement
qui correspond à leur budget.
Avec la réforme des bourses, on se targue d’avoir
permis à 35 000 jeunes de plus d’être boursiers mais
la part d’étudiants boursiers en France n’a pas été
aussi faible depuis 2008. Et non seulement les at-
tentes des étudiants ultramarins ne sont pas enten-
dues avec le complément de bourse de
30 euros/mois/étudiant boursier qui est insuffisant,
mais nous devons encore attendre des annonces
supplémentaires pour l’obtenir.
La santé des étudiants continue à être un angle mort
de la politique gouvernementale ce sont 38 % des
étudiants renoncent à des soins médicaux faute de
temps ou de moyens et selon la LMDE les dépenses
en santé ne cessent d’augmenter : consultations
(18 %), pharmacie (17 %), prévention (15 %).
Cela fait déjà plusieurs années que nous indiquons
que cette rentrée n’est pas celle des étudiants mais
celle de la précarité, la rentrée 2023-2024 n’y coupe
pas, à se demander si le gouvernement a réellement
envie de prendre les choses en main ou bien travaille
juste la survie d’intérêts politiques et financiers à la
tête du pays.
L’UNEF Réunion alerte, non seulement le gouverne-
ment, mais aussi les services de l’Etat, les élus lo-
caux, les collectivités, et toute personne pouvant
s’emparer de la problématique que les voyants sont
au rouge. Nous exigeons un vrai complément de
bourse ainsi qu’une vraie allocation d’autonomie à la
hauteur des enjeux, pour sortir tous les étudiants de
la précarité et en finir avec le bizutage social imposé
aux étudiants. »
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Oté

Mézami éskiz amwin si mi rapèl in
souvnir dann tan bann gran z’anssien é
an parmi zot l’avé in moune
éstraordinèr komik mordan téi falé oir
é lo kontantman pou toute demoune téi
vien dann miting parti kominiss :
bononm-la téi apèl Henri Lapierre é so
Lapierre-la té proféssèr filozofi épi
rédaktèr dann zoinal Témoignages.

Sa téi éspass pou in zélékssion
kantonal dann bann zané sinkante é la
fédérassion kominiss dann tan-la lété
for é Henri Lapierre avèk Isnelle
Amelin lété bien parti pou gingn lo
zélékssiion é zot la gagné, si mi an
souvien bien… Donk dann milyé son
kozman lo proféssèr La pierre la
shante in boute romanss dsi in èr
d’mardi gra é téi di konmsa :

Kominiss la di, kominiss la fé, kominiss
la komandé,

Sote koman ti vé koko toué lé pri dan
la min korbo.

Plizyèr santène pèrssone té la, la pète a
rir mé pou kossa mi panss Darmanin ?
Pars li la promète bann monopol li
sava sévir, pars la vi lé tro shèr dann
bann péi l’outre-mèr. Lété tan ké li
apèrssoi, mé tanka sévir, konte
touzour, fyé pa tro !

La pa bann monopol bann fossoiyèr la
départmantalizassion. La pa zot la fote
si zordi ankor la vi lé shèr. La pa zot la
fote si lo péi lé pa dévlopé konm k’i fo
mé bann pouvoir piblik dann toussala
zot lé konpliss kissoi la droite, kissoi la
gosh, kissoi lo ni droite ni gosh.

Alor son protèstassion dopi lo Passifik,
mwin pèrsonèl, mi pran sa pou la valèr
é an kontrèr i étoneré pa mwin k’olèrk
afébli bann monopol va ranfors azot.
Lo réjime Macron lé konmsa : kan li
promète in n’afèr, li fé lo kontrèr —
kroiyé moi é fouté vou d’dan é si
anpliss li trouv pa la rézistanss k’i fo
dann bann téritoir l’outremèr, li rante
ladan konm kouto brilan dann karé do
bèr.

Alor la pa domin la vèye, si ni baz dsi
gouvèrnman, nou va oir bann pri
béssé. Tou ziss si i propoz pa nou in
panyé la ménazère. Zot i koné bann
produi i mète anba, atèr dann réyon, é
la plipar d’tan wi oi mèm pa-toute
fasson mwin la fine dir sak mi panss
bann produi-la pou noute santé. Noir
zordi la pa blan domin… La
konsomassion okssidantal la pankor
fini fé d’tor noute santé.

A bon antandèr salu !




